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OPINION 

DE  J.  CORNUDET, 
Membre  du  Conseil  d e â Anciens* 
Prononcée  en  la  Séance  du  p Prairial  an  VI» 


Rlepresentans  du  Peuple, 

La  question  agitée  est  d’un  ordre  supérieur;  elle  touche 
à la  Constitution  : il  s’agit  de  reconnoître  la  limite  de  la 
portion  différente  du  pouvoir  législatif  confiée  à chacun  des 
deux  Conseils. 

J’énonce  la  question  en  termes  généraux  et  indépendant 
des  circonstances  qui  l’ont  amenée , afin  de  l’envisager  dans 
l’étendue  de  son  rayon. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  adressé  la  pro- 
position qu’il  a arrêtée  d’une  Loi , peut-il  corriger  cette  pro- 
position , l’amender  ou  même  la  rétracter  ? 

La  propossition  nouvelle  , destructive  de  la  première , 
adressée  au  Conseil  des  Anciens,  celui-ci  peut-il  délibérer 
sur  la  première  proposition  ? 

Cette  première  proposition  ne  doit -elle  pas  être  réputée 
comme  non  émise , de  telle  sorte  que  la  seconde  proposi- 
tion échoit  uniquement  à l’approbation  ou  au  rejet  du  Con- 
seil des  Anciens  ? 

Je  ne  défendrai  pas  la  doctrine  de  votre  Commission 
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t!u  repïoche  qu’on  lui  a fait  de  nouveauté.  Hélas  ! l’ignô* 
rance  précède  long-remps  la  science. 

Que  ce  reproche  de  nouveauté  m’autorise  cependant  à 
observer  que  le  doute  est  une  disposition  de  l’esprit  néces- 
saire pour  démêler  l’erreur,  recevoir  la  vérité,  et  que  l’atten- 
tion n’existe  que  lorsque  l’esprit  se  place  dans  cette  disposition. 

Le  Corps  législatif  de  la  Nation  françoise  ? un  , est  di- 
visé en  deux  sections  : 

A l’une  , au  Conseil  des  Cinq-Cents  , appartient  exclusi- 
vement la  proposition  des  Lois  ( art.  76  de  l'Acte  consti- 
tutionnel ) \ 

A l’autre , au  Conseil  des  Anciens,  il  appartient  exclusi- 
vement de  donner  ou  de  refuser  à la  proposition  le  carac- 
tère sacré  de  Loi  (art.  86). 

Sans  l’approbation  du  Conseil  des  Anciens  qui  siège  au 
sommet  du  mont  législatif , aucune  résolution  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  ne  peut  jouir  de  la  force  de  Loi.  Mais  sans 
ia  proposition  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  où  repose  la  base 
du  niont  législatif,  le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  former 
une  Loi. 

Point  qu’il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  dans  cette 
discussion  : le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  délibérer  que  sur 
une  proposition  existante  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Et  déjà  ce  point  radieux  a le  Conseil  des  Anciens  ne  peut 
» délibérer  que  sur  une  proposition  existante  du  conseil  des 
33  Cinq-Cents  » , réduit  la  discussion  à l’examen  de  ma  pre- 
mière proposition , « le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir 
» adressé  au  Conseil  des  Anciens  la  proposition  qu’il  a ar- 
-»  rêtée  d’une  Loi,  peut -il  corriger  cette  proposition , l’a- 
33  mender  ou  même  la  rétracter  » ? Car  , si  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  ace  droit,  l’on  ne  peut  pas  se  refuser  à con- 
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Venir , comme  je  ï établirai , que  le  Conseil  des  Anciens  ne 
peut  délibérer  que  sur  la  seconde  proposition  arrêtée  par 
le  Conseil  des  Cinq-Cents , et  que  celui-ci  lui  a adressée,  la 
première  proposition  n’ayant  plus , dans  cette  supposition ,, 
d’existence. 

Représentai  du  Peuple  , une  indépendance  nécessaire 
existe  entre  les  deux  Conseils.  Elle  est  si  essentielle  , cette 
indépendance,  qu’il  n’est  pas, d’ami  éclairé  de  la  liberté  qui 
ne  place  au  rang  des  premiers  devoirs  des  membres  de  cha- 
que Conseil , celui  de  veiller  à cette  indépendance  avec  ja- 
lousie. Le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  donc  contester  au 
Conseil  des  Cinq-Cents , dans  l’exercice  de  la  délégation  que 
celui-ci  a reçue  du  Souverain,  ce  que  la  Constitution  ne 
lui  défend  pas. 

Or  consultons  la  Constitution.  Elle  interdit , art.  78 , 
au  Conseil  des  Cinq- Cents  de  reproduire,  avant  une  année 
révolue,  une  proposition  qui  a été  définitivement  rejetée  après 
trois  lectures.  Elle  lui  interdit , art.  jp c> , de  représenter,  avant 
une  année  révolue,  au  Conseil  des  Anciens,  un  projet  de 
Loi  rejeté  par  celui-ci.  Voilà  les  seules  limites  que  la  Cons- 
titution pose  au  droit  exclusif  qui  appartient  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  de  faire , dans  tous  les  temps , la  proposition  de 
la  Loi. 

On  prétend  induire  une  interdiction  implicite  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  de  réformer  la  proposition  qu’il  a déjà  faite 
d’une  Loi , de  ce  que  la  Constitution , apres  avoir  réglé  la 
forme  de  sa  délibération  et  de  la  résolution  , n’a  pas  ex- 
primé qu’il  pourroit  révoquer  ou  amender  sa  proposition, 
tant  quelle  n’auroit  pas  été  approuvée  par  le  Conseil  des 
Anciens. 

Mais  l’on  ne  remarque  pas  que  cette  argumentation  prou* 
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Veroit  trop,  Avec  ce  même  argument,  l’on  conclurait  fout 
aussi  puissamment  que  la  Constitution  ne  permet  pas  au 
Corps  législatif  de  réformer  les  Lois  qu’il  a portées , et  que 
le  Directoire  exécutif  a promulguées,  parce  que  la  Cons- 
titution , après  avoir  fixé  la  formation  de  la  Loi , n exprime 
pas  ce  droit. 

Cette  induction  est  donc  évidemment  illégitime.  Le  droit 
de  rétracter,  de  réformer  une  proposition  déjà  faite  , tant 
quelle  n’a  point  été  convertie  en  Loi  , est  essentiellement 
et  virtuellement  renfermé  dans  le  pouvoir  général  exclusif 
de  proposer,  délégation  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  de  même 
que  le  pouvoir  de  changer  les  Lois  est  inhérent  à celui  de 
faire  les  Lois. 

C’est  sur  l’idée  d’une  prétendue  propriété  de  la  propo- 
sition de  Loi  arrêtée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  adressée 
au  Conseil  des  Anciens  , laquelle  propriété  l’on  attribue  à 
celui-ci,  que  l’on  fonde  le  refus  que  l’on  fait  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  du  droit  d’altérer  cette  proposition. 

Mais  cette  idée  figurative  de  propriété  est  - elle  exacte  ? 
La  volonté  d’une  partie  ne  forme  un  lien  que  par  le  con- 
cours de  la  volonté  de  l’autre  partie.  Jusqu’à  l’interposition 
de  cette  seconde  volonté , il  ne  dérive  aucun  droit  de  l’au- 
tre volonté  qui  demeure  libre  , et  qui , d’après  cette  liberté, 
essence  de  la  volonté , peut  changer. 

Ainsi  donc  s’évanouit  cette  illusion  de  propriété. 

D’autres  Orateurs  disent  : « Que  le  Conseil  des  Cinq- 
» Cents  ait  le  droit  de  corriger  ou  de  rétracter  une  pre- 
» mière  proposition  de  Loi  qu'il  a faite  et  adressée  au  Con- 
)>  seil  des  Anciens , à la  bonne  heure  ; mais  que  le  Conseil 
» des  Anciens  ait  la  faculté  de  choisir  entre  la  première 
» proposition  de  Loi  et  la  seconde  ». 
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Représentai  du  Peuple  , je  ne  crains  pas  de  le  dire  * 
c’est  là  le  système  le  moins  soutenable  *,  il  est  manifestement 
inconstitutionnel. 

Le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  former  de  Loi  que  sur 
la  proposition  formelleidu  Conseil  des  Cinq-Cents.  La  délé- 
gation du  Conseil  des  Anciens  est  circonscrite  dans  le  droit 
d’approuver  ou  de  rejeter  la  proposition  de  Loi  arrêtée  par 
le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Si , comme  on  le  reconnoît  dans  ce  système , le  Conseil 
des  Cinq-Cents  a le  droit  de  modifier  sa  première  propo- 
sition, de  la  rétracrer  , d’en  substituer  une  nouvelle,  en  un 
mot , de  changer  sa  volonté  première  , le  Conseil  des  An- 
ciens délibéreroit  donc  sur  une  proposition  qui  n’est  pas 
la  volonté  du  Conseil  des  Cinq-Cents , s’il  délibéroit  sur  la 
première , une  seconde  proposition  contraire  établissant  que 
cette  première  n’est  pas  sa  volonté. 

Non  , il  n’y  a pas  de  milieu  j ou  le  Conseil  des  Anciens 
ne  doit  délibérer  que  sur  la  seconde  proposition  de  Loi 
adressée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  , ou  il  n est  pas  loi- 
sible au  Conseil  des  Cinq-Cents  de  s’occuper  à corriger  la 
première  proposition  de  Loi  qu  il  a déjà  adressée  au  Con- 
seil des  Anciens  ; et  le  Conseil  des  Anciens  doit  refuser  ri- 
goureusement d’ouïr  toute  nouvelle  proposition  de  Loi  qui 
lui  seroit  adressée  avant  qu’il  eût  prononcé  sur  la  première. 

L’on  présente  une  perspective  de  dangers  graves  , si  le 
Conseil  des  Cinq  - Cents  est  admis  à réformer  , à rétracter  les 
propositions  de  Loi  qu’il  a transmises  au  Conseil  des  An- 
ciens, ou  si  le  Conseil  des  Anciens  ne  se  conserve  pas  le 
droit  de  délibérer  sur  la  première  comme  sur  la  seconde 
résolution. 

Une  faction  que  de  nouvelles  élections  auront  introduite 
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dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  rapportera  les  résolutions  sa- 
lutaires arretées  en  la  dernière  session , et  par  cette  tactique 
se  délivrera  de  Lois  qui  l’eussent  comprimée. 

Représentâtes  du  Peuple  , les  mêmes  élémens  ne  compo- 
sent-ils donc  pas  et  le  Conseil  des-Cinq-Cents  et  le  Conseil 
des  Anciens  ? Une  faction  ne  peut  donc  exister  là  quelle 
n’existe  ici. 

Ce  sont  des  dangers  qu’il  faut  prévoir,  qui  déterminent 
1 opinion  que  je  combats.  En  voici  de  plus  réels , et  qui  sont 
bien  autrement  effrayans , auxquels  cette  opinion  donne 
ouverture. 

Si  le  Conseil  des  Anciens  délibère  sur  la  proposition  de 
Loi  qui  lui  a été  envoyée,  encore  qu’elle  ait  été  retractée  ou 
modifiée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui  l’en  a officielle- 
ment instruit,  il  peut,  certes,  l’approuver. 

S’il  1 approuve  , il  est  possible  que  le  Directoire  exé- 
cutif ( i ) refuse  de  la  promulguer  , parce  qu’il  ne  trou- 
vera pas  dans  cette  résolution  approuvée  la  volonté  néces- 
saire du  Conseil  des  Cinq  Cents  , sans  laquelle  il  ne  peut 
être  formé  de  Loi  ; il  est  possible  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  provoque  du  Directoire  exécutif  ce  refus  de  promul- 
gation ,*  et  il  le  provoquerait , si  , comme  on  le  fuppose  , il 
ecoit  tourmenté  par  une  faction. 

Or , peut-il  être  un  péril  pour  la  Patrie , qui  soit  com- 
parable à celui  que  ce  déchirement  du  Corps  législatif 
creuseroit  ? 


( i ) Montrer  la  possibilité  d’un  évènement  n’est  pas  le  dé- 
clarer conforme  au  droit.  La  justice  ne  détermine  pas  , comme  on 
sait,  tous  les  évènemens. 
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Représentans  cîu  Peuple  ? le  droit  délégué  au  Conseil  3eJ 
'Anciens  de  rejeter  les  propositions  de  Lois  résolues  au  Con* 
seil  des  Cinq-Cents , voilà  le  rempart  élevé  par  la  Constitu- 
tion contre  les  factieux  qui  se  seroient  glissés  dans  le  Con-< 
seil  des  Cinq-Cents,  et  qui  le  domineroient  en  se  couvrant 
ou  du  masque  de  l’humanité , ou  du  masque  de  la  popu- 
larité; rempart  derrière  lequel  le  Conseil  des  Anciens  doit 
demeurer  constamment  attaché. 

Je  potirrois,  d’autre  part,  montrer  les  avantages  incommen- 
surables que  le  droit  reconnu  du  Conseil  des  Cinq-Cents  de 
réformer  sa  première  proposition  de  Loi , assure.  Voyez  le 
Code  des  institutions  qui  doivent  inspirer  à la  génération 
présente  et  donner  aux  générations  futures  les  mœurs  pro- 
pres au  gouvernement  que  le  Peuple  François  a voulu,  le 
Code  des  Lois  civiles,  si  essentiel  pour  la  garantie  des  droits 
individuels,  se  hâter;  voyez  les  Lois  acquérir  cette  justesse 
de  dispositions  qui  constitue  le  génie  législatif,  cette  per- 
fection de  rédaction  sans  laquelle  les  Lois  qui  modèrent  les 
intérêts  des  citoyens , ne  sont  que  des  filets  qui  leur  sont 
tendus;  voyez  l’harmonie  qui  forme  l’ordre,  se  maintenir 
dans  le  Corps  législatif,  lequel,  bien  que  divisé  en  deux 
Conseils  , mais  de  même  essence , n’est  qu’un. 

Vous  n’avez  pas  , Représentans  du  Peuple  , non  vous  n’a- 
vez pas  entendu  l’intérêt  de  l’éclat  de  l’existence  du  Conseil 
des  Anciens,  que  l’on  a cru  enfin  devoir  réclamer. 

Le  Conseil  des  Anciens  est  la  sagesse  nationale  ; c’est-Ià 
son  attribut  : et  quel  caractère  plus  auguste  ! La  puissance 
excite  l’admiration  , mais  la  sagesse  honore  les  Dieux. 

Je  résume  ma  déduction. 

Le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  délibérer  que  sur  une 
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proposition  de  Loi  arrêtée  par  le  Conseil  des  Cinq-CentS  etS 
subsistante. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a essentiellement  le  droit  de 
réformer  ou  de  rétracter  la  proposition  de  Loi  qu’il  a adressée 
au  Conseil  des  Anciens , tant  que  celui-ci  ne  l’a  pas  accep- 
tée , parce  que  ce  n’est  que  par  l’approbation  du  Conseil 
des  Anciens  que  l’aéte  de  Loi  se  consomme  ; parce  qu’un  lien 
ne  peut  se  former  que  par  le  concours  de  deux  volontés 
qui  doivent  s’unir  ^ parce  que  la  Constitution  n’a  pas  ici 
disposé  contre  ce  principe , qui  est  de  tous  les  droits  humains, 

La  première  proposition  de  Loi  arrêtée  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  ayant  été  rétractée,  ou  ayant  subi  des  change- 
mens  de  réforme,  elle  n’est  plus  la  volonté  du  Conseil 
des  Cinq-Cents. 

Donc  le  Conseil  des  Anciens  ne  peut  délibérer  sur  cette 
première  proposition5,  qui  a perdu  son  existence  •,  donc  la 
délibération  du  Conseil  des  Anciens  doit  uniquement  se 
fixer  sur  la  seconde  proposition  de  Loi  que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  lui  a adressée  , et  qui  reste  la  seule  volonté  du 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

Ce  que  le  raisonnement  fait  affirmer  9 de  suprêmes  con- 
sidérations le  décident. 

Je  vote  pour  l’adoption  de  la  conclusion  de  vos  Com- 
missions. 


De  flmp.  de  Demonvxlle  , rue  Christine , n°.  I a. 


